
Jeu des chaises musicales des médiateurs dans le crise burundaise

  Le Pays, 06/07/2015      RÃ©cusation du MÃ©diateur de lâ€™ONU par NkurunzizaÂ :   La  fuite en avant continue  Alors que 
sâ€™ouvrait dans la capitale tanzanienne, un nouveau sommet de la CommunautÃ© des  Etats de lâ€™Afrique de lâ€™Est (EAC) sur
le Burundi, se joue sur les flancs des  collines de Bujumbura une partie de ping-pong entre Pierre Nkurunziza et son 
opposition. En effet, aprÃ¨s la dÃ©mission de son rÃ´le de mÃ©diateur dans le  dialogue gouvernement-opposition de
lâ€™envoyÃ© spÃ©cial de lâ€™ONU dans la rÃ©gion des  Grands Lacs, SaÃ¯d Djinnit, sur la demande de lâ€™opposition pour sa partialitÃ© 
supposÃ©e ou avÃ©rÃ©e, câ€™est au tour de Nkurunziza de rÃ©cuser le nouveau mÃ©diateur,  le SÃ©nÃ©galais Abdoulaye Bathily, aux
motifs quâ€™il nâ€™aurait pas rÃ©servÃ© ses  premiÃ¨res rencontres aux autoritÃ©s et quâ€™il aurait proposÃ© un report des  Ã©lections. 
 Ce faisant, le  nouveau mÃ©diateur se serait rendu coupable dâ€™un Â«Â manque de respectÂ Â» Ã   la souverainetÃ© nationale
burundaise. La lÃ©gÃ¨retÃ© de lâ€™argument est  symptomatique de mobiles plus profonds que le rÃ©gime de Bujumbura peine Ã 
 voiler.  Le rejet  dâ€™Abdoulaye Bathily est une manÅ“uvre de diversion de Nkurunziza pour gagner du  temps  Par cette 
rÃ©cusation du nouvel Ã©missaire de lâ€™ONU dans la crise burundaise, Nkurunziza  entreprend des reprÃ©sailles contre la
communautÃ© internationale qui dÃ©nie toute  crÃ©dibilitÃ© aux Ã©lections municipales et lÃ©gislatives du 29 juin. En effet, le 
rapport de la MENUB (Mission Ã©lectorale des Nations unies au Burundi) est, on ne  peut plus sÃ©vÃ¨re sur ces Ã©lections
intervenues Â«dans un environnement qui  nâ€™Ã©tait pas propice Ã  la tenue dâ€™un scrutin libre, crÃ©dible et fÃ©dÃ©rateur Â».  De
lâ€™avis de  Bujumbura, lâ€™ONU exerce une pression sur la MENUB Â«pour refuser la volontÃ© du  peuple exprimÃ©e Ã  travers
des Ã©lectionsÂ». Nkurunziza est dâ€™autant plus agacÃ©  que la communautÃ© internationale refuse de lâ€™accompagner dans la
nage solitaire  quâ€™il a entreprise dans le sang de son peuple, au son des crÃ©pitements des  kalachnikovs et des
dÃ©tonations de grenades vers la prÃ©sidentielle du 15 juillet  prochain.  Lâ€™occasion  faisant le larron, le rejet dâ€™Abdoulaye
Bathily est surtout et aussi une  manÅ“uvre de diversion de Nkurunziza pour gagner du temps, dans sa course aux 
Ã©lections qui vont lui confÃ©rer, espÃ¨re-t-il, une nouvelle lÃ©gitimitÃ© pour  rÃ©primer les contestations de son opposition et
sâ€™accrocher au pouvoir. Et dans  cette logique, il est droit dans ses bottes, dans la posture de Jules CÃ©sar :  tous ceux qui
ne sont pas avec lui sont contre lui. Et, en fait les frais,  Abdoulaye Bathily, connu pour son rÃ´le dans la chute du
prÃ©sident Abdoulaye Wade  au SÃ©nÃ©gal. Câ€™est donc la stratÃ©gie de la fuite en avant, avec pour prime de  faire le vide au
Burundi pour rÃ©ussir Ã  huis clos sa mascarade Ã©lectorale.  Le refus de  lâ€™Ã©missaire de lâ€™ONU peut Ãªtre enfin perÃ§u comme
un message de Nkurunziza Ã   lâ€™endroit du Sommet de lâ€™EAC qui sâ€™est ouvert Ã  Dar-Es-Salaam et auquel il nâ€™a  pas pris part
en tant que principal concernÃ©, prÃ©tendument en raison de sa  campagne. On se rappelle, le prÃ©cÃ©dent sommet avait fait
trois recommandations  (repousser les Ã©lections, dÃ©sarmer les milices et entamer un dialogue avec  lâ€™opposition)
auxquelles Nkurunziza avait opposÃ© une fin de non-recevoir par la  suite quâ€™il y a donnÃ©e : Ã©lections municipales et
lÃ©gislatives prÃ©cipitÃ©es,  marche forcÃ©e et solitaire vers la prÃ©sidentielle, absence de dialogue et  surtout explosion de la
violence. Son message Ã  lâ€™endroit de ses pairs est donc  sans Ã©quivoque : en rÃ©cusant lâ€™Ã©missaire de lâ€™ONU, il refuse, par
avance, toute  initiative ou recommandation allant dans le sens dâ€™un dialogue qui aurait pour  consÃ©quence un Ã©ventuel
report de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle.  Tout semble  dâ€™ailleurs laisser croire que Nkurunziza a peu de chances dâ€™Ãªtre inquiÃ©tÃ©
par ce  sommet de lâ€™EAC. Car, par lÃ¢chetÃ© ou par dÃ©pit ou encore par solidaritÃ© dans le  mal, les tÃªtes couronnÃ©es de la
sous-rÃ©gion nâ€™ont pas rÃ©pondu Ã  lâ€™appel de la  crise burundaise, Ã  lâ€™exception du seul Ougandais Yoweri Museveni,
achevant de  convaincre de leur faillite morale. Le sommet sâ€™est contentÃ© dâ€™une rÃ©solution Ã Â minima,Â avec  peu de
chances dâ€™Ãªtre suivie dâ€™effetÂ : repousser les Ã©lections jusquâ€™au 30  juillet pour donner le temps au mÃ©diateur de conduire
un dialogue.  Il devient  urgent de prendre des sanctions personnelles contre Nkurunziza et son  gouvernement  En tout
cas, le  bruit des chaises musicales des mÃ©diateurs de lâ€™ONU Ã  Bujumbura amÃ¨ne Ã   sâ€™interroger sur lâ€™efficacitÃ© de lâ€™option
du dialogue soutenue par la communautÃ©  internationale dans cette crise burundaise. Le rÃ©gime de Nkurunziza a, jusquâ€™Ã  
prÃ©sent, malmenÃ© ce dialogue quâ€™il a empuanti de lâ€™odeur de nombreux cadavres.  Pendant que ce dialogue peine Ã 
prendre forme, le pays sâ€™installe  progressivement dans la guerre civile, avec la revendication dÃ©sormais  officielle des
attaques Ã  la grenade par les militaires putschistes en fuite,  notamment du gÃ©nÃ©ral LÃ©onard Ngendakumana, avec la
crainte de voir la gangrÃ¨ne  sâ€™Ã©tendre et menacer la paix au-delÃ  des frontiÃ¨res du Burundi.  DÃ©jÃ , lâ€™afflux  de rÃ©fugiÃ©s
pose des dÃ©fis sÃ©curitaires et sanitaires en Tanzanie, avec  lâ€™apparition du cholÃ©ra. Face Ã  ce prÃ©sident dur dâ€™oreille et qui
se repait de  la misÃ¨re et de la souffrance de son peuple, il est donc temps que lâ€™on souffle  dans une autre musette. Il
devient urgent de prendre des sanctions personnelles  contre Nkurunziza et son gouvernement. Lâ€™EAC ayant failli, lâ€™UA et
la communautÃ©  internationale doivent venir Ã  la rescousse du peuple burundais en Ã©tant plus  fermes pour signifier
clairement Ã  lâ€™obstinÃ© de Bujumbura que, comme dâ€™ailleurs  le rÃ©clame lâ€™opposition burundaise,Â Â  Â«Â sâ€™il se fait rÃ©Ã©lire, son 
gouvernement ne sera pas reconnu et il y aura gel de toutes les aides qui  Ã©taient versÃ©es au gouvernement
burundaisÂ Â». 
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